
à Monsieur Simon Bertoux, Préfet du Tarn,
Madame Guiraud-chaumeil, Maire d'Albi,
Monsieur Poujade, Maire du Séquestre.

Objet     :   "Demande d’interdiction du banquet du Canon français prévu à Albi le 21 novembre 
2026

 
Madame, Messieurs,

Les organisations syndicales du Tarn CFDT, CGT, Confédération Paysanne, FSU, UNSA et 
Solidaires s’adressent à vous en manifestant leur vive inquiétude devant la banalisation des 
propos et comportements racistes, antisémites, homophobes qui progressent sans vergogne
dans notre pays et notre département.
 
L’extrême-droite rêve à voix haute d’une prise de pouvoir au niveau national et bénéficie des
appuis médiatiques et financiers de milliardaires prêts à tout pour atteindre ce but et utilise 
voie légale et illégale et cherche à mener bataille culturelle pour faire progresser ses idées.
 
C’est ainsi que le 21 novembre 2026, l'entreprise Le Canon Français, soutenue et financée 
par la milliardaire PE Sterin fort de son projet Pericles, prévoit d'organiser un banquet au 
Parc des Expositions d'Albi.
 
Or de nombreux faits rapportés et documentés lors des précédents banquets organisés 
tombent sous le coup de la loi et notamment propos ouvertement racistes et saluts nazis lors
de la Marseillaise.
 
Or, les organisateurs ont couvert ces agissements en prétendant malgré témoignages et 
vidéos qu’ils n’avaient pas eu lieu, ce qui indique leur incapacité à garantir le respect de 
l’ordre public.
 
Dans ce contexte et alors que le Tarn connaît déjà des exactions d’extrême-droite qui 
viennent de justifier la dissolution du groupe « Patria Albiges », nous demandons donc à 
Monsieur le Préfet du Tarn de prendre toutes les mesures afin d’interdire le banquet du mois
de novembre.
 
C’est indispensable pour prévenir toute incitation à la haine, éviter des violences et garantir 
le respect des principes fondamentaux de la République.

Dans cette attente, nous vous prions d'agréer nos respectueuses salutations. 

Les organisations syndicales tarnaises
CFDT, CGT, Confédération Paysanne, FSU, UNSA et Solidaires


